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Pensons plus loin: déplacement, transition, solutions

Un rôle pour les analyses de marché
Garantir aux réfugiés un accès à l’emploi 
permettrait d’atténuer les problèmes liés à une 
intervention principalement humanitaire. 
Les analyses de marché peuvent mettre en 
correspondance les carences dans le monde 
du travail et les compétences des réfugiés.
Les autorités et les communautés d’accueil se 
préoccupent souvent de l’impact des réfugiés 
sur leur économie. Une solution pour apaiser 
leurs craintes consiste à orienter l’intervention (à 
partir du moment-même où les réfugiés arrivent) 
de manière à tirer le plus grand avantage de la 
participation économique des réfugiés afin que la 
communauté d’accueil en bénéficie elle aussi. Pour 
concevoir une intervention dans cette optique, il 
est nécessaire de conduire une analyse de marché 
détaillant à la fois les carences sur le marché du 
travail national et les compétences dont dispose 
la nouvelle communauté de réfugiés – c’est-à-
dire de mettre en correspondance les besoins du 
marché intérieur et les compétences de la main-
d’œuvre disponible. Grâce à ces informations, 
les autorités et les praticiens pourront identifier 
les différentes options en matière de logement, 
de travail et de distribution de l’aide, avec 
l’autosuffisance comme ultime objectif.

Les compétences requises pour conduire 
des analyses de marché rapides et précises 
sont relativement rares parmi les praticiens 
intervenant actuellement auprès des réfugiés. 
Il est donc primordial d’établir des partenariats 
avec des institutions de recherche qui collectent 
des données et qui peuvent donc fournir des 
modèles de collecte rapide d’informations 
par des universitaires ou des praticiens. Des 
institutions telles que la Banque mondiale 
ou diverses organisations privées disposent 
des compétences permettant de réaliser des 
analyses de marché rapides et parfois complexes. 

Ce type de savoir-faire pourrait aider les 
praticiens intervenant auprès des réfugiés à 
suggérer rapidement d’autres solutions que les 
camps de regroupement, qui permettraient de 
promouvoir le développement économique dès 
les premières étapes du déplacement mais aussi 
d’éclairer les activités de plaidoyer politique 
visant à aider les réfugiés en situation de 
déplacement prolongée à accéder aux marchés.

Cependant, l’accès au marché ne permet 
pas en lui-même de protéger les réfugiés contre 
l’exploitation. C’est pourquoi il faut également 
élaborer des directives sur l’accès à l’emploi 
formel et les protections en matière d’emploi, 
y compris la garantie d’un salaire minimum.

Les programmes d’amélioration des moyens 
de subsistance qui sont éclairés par des analyses 
de marché et qui donnent priorité à un accès 
formel et non discriminatoire au marché du 
travail constituent seulement quelques éléments 
d’une feuille de route plus globale. Pour être 
efficace, cette feuille de route devrait inclure 
d’autres approches visant par exemple à mettre 
en relation ces programmes avec des partenaires 
compétents dans le domaine de la défense des 
droits du travail, à aider les réfugiés à accéder à 
des formations professionnelles ou encore à créer 
des espaces communs qui soient accessibles tant 
par les réfugiés que par la population locale.
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Au Brésil, des allocations familiales également versées 
aux réfugiés
Le gouvernement brésilien a décidé que les 
réfugiés peuvent bénéficier d’une allocation 
initialement instaurée pour aider les familles 
brésiliennes les plus pauvres. Le fonds familial 
(Bolsa Família) est un programme d’allocations 
de petites sommes en espèces destiné aux 
familles pauvres. Établi en 2004,1 il unifie 
plusieurs initiatives éparpillées, telles que les 

subventions scolaires, alimentaires ou à l’achat 
de carburant, dont étaient précédemment 
responsables le ministère de l’Éducation, 
le ministère de la Santé et le ministère des 
Mines et de l’énergie, respectivement.

L’objectif de cette allocation est de réduire 
la pauvreté au sein des familles et de rompre le 
cycle de l’indigence, principalement en assurant 
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la scolarisation continue des enfants et en 
préconisant de meilleures pratiques sanitaires, ce 
qui promeut également les objectifs du Millénaire 
pour le développement concernant la réduction 
de la malnutrition, l’éducation universelle 
et la réduction de la mortalité infantile.

À jour, ce programme est parvenu 
à atteindre ses objectifs puisque, grâce 
à lui, la classe moyenne a gonflé de 45 
à 105 millions de personnes en dix ans 
environ, un progrès remarquable dans un 
pays comptant 200 millions d’habitants.2

La mise à disposition de cette subvention aux 
réfugiés a été rendue possible grâce à la loi sur 
les étrangers de 1980, qui prévoit que « l’étranger 
résidant au Brésil peut exercer les droits reconnus 
pour les ressortissants brésiliens ».3 Afin de 
pouvoir bénéficier de cette prestation, le migrant 
ou réfugié concerné doit être un résident légal au 
Brésil, être enregistré auprès du registre unifié 
les ménages (Cadastro Único para Programas 
Sociais), répondre aux critères d’admissibilité 
en matière de revenus et répondre également 
aux conditions de base liées au versement 
de cette subvention, par exemple l’assiduité 
scolaire, la vaccination et ainsi de suite.4

En réponse aux critiques affirmant que 
les migrants et les réfugiés ont des besoins 
différents des Brésiliens, le Comité national 
du Brésil pour les réfugiés (CONARE) affirme 

que l’assistance supplémentaire ciblant les 
réfugiés répond aux besoins par le biais d’aides 
supplémentaires apportée aux États, aux autorités 
locales et aux organisations de la société civile, 
qui ont ensuite pour responsabilité de leur 
fournir un abri, des cours de langue portugaise, 
une assistance juridique et psychiatrique et, 
si nécessaire, une assistance financière.

Bien que la mise à disposition des mêmes 
allocations pour les citoyens brésiliens et 
pour les migrants et réfugiés représente un 
pas dans la bonne direction, cette mesure ne 
devrait pas empêcher les autorités brésiliennes 
d’élaborer des politiques publiques ciblant 
spécifiquement les réfugiés, car leur inclusion 
aux programmes d’assistance conçus pour 
les Brésiliens peut également servir à 
masquer leurs problèmes spécifiques.
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mondiale SP Document de discussion no 0709  
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Politiques de transition et solutions durables pour les 
Pandits du Cachemire déplacés
Sudha G Rajput

L’impasse dans laquelle continuent de se trouver les personnes déplacées de la Vallée du 
Cachemire depuis 1989 est une conséquence involontaire des politiques antérieures. Pour les 
décideurs politiques, des dilemmes moraux apparaissent toutefois lorsqu’il convient d’opérer 
une transition pour passer de politiques « temporaires » préservant les communautés déplacées 
intactes dans des « zones sûres » à des politiques visant à trouver des solutions à long terme.

La vie des personnes déplacées par un conflit 
est fortement influencée par les politiques 
initialement formulées pour répondre à cette crise 
alors qu’elle se déroule. En plus de la difficulté de 
« tout recommencer », les groupes déplacés par 
un conflit restent marginalisés par les membres 
des communautés d’accueil de même que par 
les responsables de l’élaboration de politiques, 
qui peuvent les catégoriser, par exemple, comme 
migrants, minorités ou invités afin de dissimuler 
la véritable cause de leur déplacement. Souvent, 

les politiques formulées pour répondre à la 
crise à l’origine de ce déplacement sont un 
résultat de cette catégorisation ; c’était par 
exemple le cas des politiques élaborées suite 
à l’éviction forcée des Pandits de la vallée du 
Cachemire administrée par l’Inde, en 1989.

Les personnes ayant fui constituent les 
quelque 250 000 Cachemiriens déplacés, que 
les autorités indiennes désignent comme des 
« migrants ». Il faut ajouter à ce chiffre une 
nouvelle génération entière de jeunes nés et 
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